CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


— - Cas^. 

F&c 

DISCOURS 


D E 

GORNEAU, 


Par  fuite  de  fon  rapport  fur  les  prifes  maritimes . 
Séance  du  1 1 ve^itofe  an  7. 


R EPRKSENTA NS  DU  PEUPLE, 


J’aurois  de  G ré  ne  vous  préfenter  qu’un  réfumé  fuc- 
cinét  des  6pinions  de  ceux  qui  défendent,  comme  de 
ceux  qui  combattent  la  réfolution  qui  vous  occupe. 
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r La  queflion  qui  en  dérive  eü  fimple  ; mais  on  lui  a- 
donné  une  telle  conf  fiance , que  je  ne  puis  me  üifprenfer 
d’offrir  au  Confeil  quelques  réflexions  fur  cet  objet  de 
fi  haute  importance,  dans  l’efpoir  de  fixer  peut-être  tn- 
ticrement  les  idées  de  ceux  qui  pourroient  être  encore 
dans  une  forte  d’indécif  on. 

Àfdieu  ne  plaife.  que  j’élève  jamais  Le  plus  petit  doute 
fur  la  pureté  des  intentions  des  défenfeurs  de  la  réfolu- 
ticn  ! 

Mais  je  crois,  dans  la  plus  profonde  intimité  de  ma 
confcieuce,  qu’ils  n’ont  fait  que  parcourir  un  cercle  vi- 
cieux , & qu’éblouis  par  quelques  écrits  menfongers  & 
trompeurs , ils  fe  font  involontairement  écartés  des  prin- 
cipes , de  l-’efprit  & du  texte  de_>  lois. 

Je  fais  qu’une  illuf  on  fatale',  qui  fe  faifit  quelquefois 
des  efprits  les  plus  fages  de  les  plus  éclairés , peut  nous 
entraîner  clans  L’erreur. 

Mais  lorfque  la  vérité  fe  montre  fortant  du  nuage  qui 
Penveloppoit,  je  fuis  également  perfuadé  que  le  légif- 
lateur , pénétré  du  refpeét  qu’elle  iinpofe  , & du  devoir 
qu’elle  commande,  ne  connoit  plus  qu  elle  pour  guide-' 
de  la  conduite. 

Pour  dérober,  s’il  étoit  polbble , à la  réfolut on  tous 
les  vices  qui  la  caraélérifent , on  a eu  recours  aux  lois 
anciennes  & nouvelles. 

On  a fak  un  affembiage  des  unes  avec  quelques  lam- 
beaux des  autres  : mais  vainement  a-t-on  cherché  à dé- 
corer cet  affemblage  de  quelques  dehors  fpécjeux  : de 
tout  côtés  il  réfléchit  à l’œil  attentif  les  traits  de  fa  dif- 
formité. 

Dans  le  nombre  des  anciens  réglemens  dont  on  cherche 
à fe  prévaloir  , on  s’efl  fpéciaiement  attaché  à Pordon- 
- nance  de  1681  , au  règlement  de  1704.,  de  1744  de  de 
celui  de  1778. 

Quant  aux  lois  nouvelles  , on  a cité  cehes  du  9 mai 


*793  ? du  10  brumaire  an  5,  & du  ' ao, , juivcfe 
an  6; 

De  plus,  1 arrêté  du  Direéfpirp 'du  2 frimaire  an  5. 

De  la  combinaifpn  de  toutes  ges  lois,  on  a conclu: 

i°.  que  cellp  du  29  nivole  y étoit  conforme  ; 

2°.  Que  c’étoit  une  loi  de  r.épréf ailles  , une  loLfide 

b . Qu’elle  a du  être  exécutée  au  moment  où  elle  a 
rendue  ; 

4 • Quelle  étoit  le  corollaire  de  la  guerre  déclarée  à 
I Angleterre  ; 

0 . Quelle  ri  et  oit  point  atteinte  de  rétroaéhvité  ; 

6 . Et  que  d’après  cette  loi  , comme  d’après  les  an- 
ciennes , les  corfaires  avoierit  pu  faifir  les  vaiffeaux  &• 
marchandées  des  neutres  , amis  & alliés. 

V odà  , repréiëntans  du  peuple , le  lyfîême  de  ceux 
qui  foutiennent  la  réfolution. 

Je  crois  , au  contraire  , pouvoir  vous  démontrer  pé- 
remptoirement , 1 - . 

1 . Que  les  anciens  reglemens , encore  moins  les  nous 
velle^s  lois  ne  peuvent  s’ailimiler  à la  loi  du  29  nivôfe  : 

. i2,0*  Que  cette  loi  11’a  pas  dû  s’exécuter  du  jour  de  fon 
infertion  au  bulletin; 

o . Qu  elle  devoit  être  notifiée  aux  nations  neutres 
amies  & alliées; 

4 • Que  les  lois  de  la  République  françaife  fixent  , 
quant  a cette  notification  , une  jurilprudence  abfolument 
conforme  aux  principes  du  droit  de  la  nature  & des 
gens  ; 

5°  Et  enfin  qu’independamment  de  toutes  ces  choies, 
la  relolution  qui  vous  eft  foumife  contient  par  eifence 
des  vices  particuliers,  qui  fétus  fuffifent  pour  la  faire 
rejeter.  1 

Examinons  donc  les  lois  citées  d’un  œil  impartial , 
oc  voyons  ce  qu’elles  difent  réellement. 
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L’ordonnnance  de  1681  , porte  , article  VII , § III  , 

titre  IX  : , , „ œ 

.(r  Tous  navires  qui  fe  trouveront  charges  dettets  ap 
» partenans  à nos  ennemis  , & les  marchandifes  de  nos 
» fu jets  ou  alliés  qui  fe  trouveront  dans  un  navire  en - 
i>  nemi  feront  de  bonne  prife.  » 

La  loi,  comme  on  le  voit,  ne  parle  que  d'effets  ap - 
part  nans  à l' ennemi  , que  de  marchandifes  qui  fe  trou- 
veront dans  un  navire  ennemi  : ce  cas  n’eft  pas  le  nôtre. 
A nli  point  de  raifonnement  a faire  fur  ce  texte  ^ qui  ell 
clair , précis , & qui  exclut  toute  efpcce  de  commen- 

taire. 

Le  reglement  de  1704  contient  des  difpofitions  dif- 
férèntes. 

« L’article  III  de  ce  réglement  permet  la  faille  & 
» " coniîfcation  des  niarchanuifes  du  crû  & fabrique  des 
» ennemis  ; mais  il  veut  que  les  vaiffeaux  fii.ru  rt- 

» lâchés.  » -,  A J L 

Dans  quel  cas  les  bâtimens  peuvent-ils  etre  de  bonne 
prife  ï 

C’eft  , porte  l’article.  V:  « Lorfqu’ils  font  charges; 
» d'effets  ap  partenans  aux  ennemis  de  fa  majeffte . » 

C’eft  dit  l'article  VI  : « Lorfqu’ils  feront  fortis  du 
» port  ! d'un  État  enn  mi  , & qu'ils  y auront  pris  leur 
» chargement  pour  aller  dans  un  Etat  d’un  autre  prince 
» que  le  leur.  » 

Mais  il  ell  d’autant  plus  impoffible  d’appliquer  avec 
iuliice  les  difpoftions  de  cette  loi  aux  circonstances 
actuelles , que-  l’ancien  gouverneme  nt , jugeant  les  faits  de 
prifes anportoit  aux  lois  -toutes  les  modifications  qu  il 
croyoit  convenables , eu  en  arretoit. totalement  1 eflet. 

; Vient  enfuite  celui  de  1744- 

Ses  difpoftions  font  encore  différentes. 

Par  l’article  IV  : « Les  marchandifes  du  cru  & iabri- 
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que  de  l’ennemi  font  feulement  de  bonne  prife  9 mais 
les  vaijfeaux  tendus.  » 

L’article  Y va  plus  loin  : « Il  veut  que  les  navires 
» foient  relâchés  ? quoique  les  effets  & marchandées 
» dont  ils  feront  chargés  appartiennent  aux  enne- 
» mis.  » 

Ainfi,  bien  loin  qu’il  y ait  rien  dans  ces  deux  articles 
en  faveur  des  corfaires  , on  voit , au  contraire  ? qu’ils 
font  totalement  pour  les  capturés. 

Quant  au  réglement  de  1778,  il  s’en  faut  de  beaucoup 
qu’il  prononce  la  confifcation  des  marchandées  du 
crû  ou  de  la  fabrique  de  V ennemi  fous  pavillon  neutre . 
Il  dit  tout  le  contraire. 

Il  ne  fouffre  pas  même  la  condamnation  de  la  pro- 
priété ennemie  fous  ce  pavillon. 

Il  veut  qu’on  refpeéfe  le  pavillon  neutre  ? quelque 
chargement  qu'il  couvre. 

Il  n’en  excepte  que  la  contrebande  de  guerre  9 & fauf 
le  cas  d’une  place  bloquée. 

Enfin  ce  réglement  rend  à la  neutralité  toutes  fies  pré- 
rogatives & fies  immunités . 

C’eft  ce  qu’a  dit , & ce  qui  vous  a été  démontré  par 
notre  collègue  Denztel. 

Mais  pourquoi  a-t-on  cité  les  anciens  règlement  i 
c’efl  parce  que  nous  avons  une  loi  du  14  février  1790* 
qui  porte  : 

« Les  lois  anciennes , concernant  les  prifes , conti- 
» nueront  d’être  exécutées  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  etc 
» autrement  ordonné.  » 

Ces  lois  anciennes  font  réunies  par  ordre  de  date  dans 
le  code  des  prifes. 

La  première  ell  du  7 décembre  1400. 

La  dernière  èfl  de  1778. 

Toutes  ont  éprouvé  des  changemens. 
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'Les  unes  ont  fuëdeiféhèmem  ' étendu  , rdlreint , mo- 
difié, annullé  les  autres  : à laquelle  s’àrrêtë-t-on  'i 
■ ■ Vo  us  ' ^concevez.  f eitby  èns  repf  éfeiuans  , qu’il  fer  oit 
difficile  , pour  ne  pas  dire  impoltiblë  ,.  déhxer , d’aprës 
cés  lois  V un  véritable  point  de  jurifprudence. 

; Voypns  maintenant  ,s’ïj  en  exifte  une.,  d’après  les  lois 
We%0  & quelle  elle  , ell  fur  les  marchandées  dit 
crit  tk  fabrique  de  l’ennemi, 

GUu  décret  du  premier  mars  1 793  avoit  déjà  prohibé 
-l’ihtrodüéfîon  dans  l’étendue  du  territoire  delà;  République, 
tanfvparuTier  que  par  terre,  , differentes  .efpéces  ' de  mar- 
chandées anglaifes  fous  peiné  dz  conff cation. 

Il,  iiiterdit  également  fintroduchon  d’aucuns  objets 
ou  marcnandiîes  manufacturés  à U étranger , à moins 
qu’on  11e  juftihe  qu’ils  auront  été  fabriqués  dans  les  Etats 
avec  lefquels  la  République  nejt  point  en  guerre . 

* . -hufute  eft  venue  la  loi  du  9 mai  1793  , qui  permet 
(Fhiiërer  lés  navires  neutres  chargés  en  tout  ou.  en  partie 
de  comejhbles  : remarquez  le  mot  de  corne fib  le  s dejlinés 
à V ennemi , ou  de  marcfiandifes  appartenantes  à V en- 
nemi j mais  en  payant  le  prix  de  tout , comme  je  le 
ferai  voir  dans  un  moment. 

Un  autre  décret  du  18.  vendémiaire  an  2 profcxit  du 
' fol  & territoire  de  la  République  les  marchandées  fabri- 
f que  es  on  manufacluréés  dans  tous  les  pays  Joumïs  au  gou- 
vernement britannique  ; « fait  défenfes  aux  prépofés  des 
» doifarfês,  & à toutes  pérfolines  , de  les  introduire , à 
))  peihe  de  vingt  années  de  fers.  » 

La  loi  du  10  brumaire  an  5 prohibe  également  Ren- 
trée des"  marchandées  anglaifes  dans  toute  l’étendue  de 
la  République. 

Vous  voyez,  repféfehtâhs  du  peuple,  que  toutes  ces 
lois  ne  font  que  prohibitives  des  marchandées  anglaifes 
dans  l’intérieur  de  la  République. 
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Elles  n’en  défendent  pas  le  commerce  aux  puiffances 
étrangères,  & fpécialement  aux  neutres  amis  (S:,  alliés. 

Jufques-fà  ils  pouvoient  ufer  du  droit  i'acré  de  la  na- 
ture & dès  gens,  qui  leur  permettôit  d’employer  les  moyens 
que  le  commerce  offre  à toutes  les  nations  pour  fe  pro- 
curer ce  que  néceffitoient  leurs  différens  genres  de  be- 
ioins. 

Cette  liberté  leur  étoit  acquife  jufqu’à  ce  qu’ils  con- 
nuftent  uile  loi , une  proclamation  qui  leur  en  interdi- 
l'oit  l’ufage. 

Cette  loi,  cette  proclamation  elf  celle  du  29  nivbfe 
an  6. 

On  prétend  que  de  fa  nature  elle  ne  devoit  être  ni 
promulguée  dans  les  formes  voulues  par  la  conftitution 
ex  par  la  loi  organique  du  10  brumaire  an  4 ,*  ni  être 
notifiée  aux  puiliances  avec  lcfquelles  nous  ne  femmes 
pas  en  guerre. 

On  prétend  qu’elle  a dû  s’exécuter,  au  moment  qu’elle 
a été  rendue , contre  toutes  les  puiliances  neutres , amies 
6c  alliées  , contre  nous-mêmes. 

La  loi  du  9 mai  1790  paroît  être  la  bafe  de  ce  fyflême  ; 
loi  qui,  fous  tous  les  rapports,  ell  tres-j u lie  néanmoins ? 
mais  qu’on  a toujours  préfêntéè  avec  des  caractères  qu’elle 
n’a  jamais  eus,  & qui  en  effet  ne  lui  appartiennent  pas. 

Ce  n’eff  pas  non  plus  dans  cette  loi  ni  dans  les  anciens 
réglemens  , qu’il  faut  rechercher  la  fource  des  faux  & da.n-> 
gereux  principes  qu’on  a mis  au  jour  depuis  que  cet  objeC» 
occupe  le  Corps  légiffatif. 

C’eff  dans  les  écrits  même  des  corfaires,  écrits  qu’ilt? 
ont  répandus  avec  la  plus  grande  profullon. 

Voici*leur  doclrine. 

La  loi  du  29  nivôfe  , ont -ils  dit,  ne  fl  qui  une  rnefure 
politique y à laquelle ’ on  a abufiv .ment  donné  le  titre  de 

loi. 

Comme  rnefure  politique , un  navire  où  II  fe  trouve  des 
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marcliandifes  anglaifes  efi  déclaré  ennemi  fans  examen 
du  pavillon  qu'il  arbore . 

La  loi  nen  connoît  pas . 

Les  navires  , eufent-ils  le  pavillon  des  trois  couleurs , 
font  déclarés  appartenir  à VAnglet  rre. 

Les  neutres  ne  font  pas  plus  déjlgnes  que  les  Français  J 

Tout  ejl  dans  l'ordre  politique . 

Aïnfi  La  voulu  la  loi  du  29  nivofe  an  6. 

Cette  loi  efi  un  fupplément  à la  déclaration  de  guerre 
faite  à V Angleterre. 

Celle  du  9 tnài  1 ygj  efi  une  loi  de  repré  faille  s. 

On  a au  cette  extenfion  née e faire.  Elle  efi  préfumée 
jufte. 

Donc  il  efi  évident , conclüt-on,  que  puifque  la  mefure 
prïfi  dans  la  loi  du  26  nivofe  efi  une  loi  de  guerre  5 il 
efi  évident  au  fi  que  cette  déclaration  de  guerre  a dû 
s'exécuter  aufitot  quelle  a été  publiée. 

Voilà,  repréfentans  du  peuple  , par  quelles  fébrilités  , 
par  quel  renverfement  de  toutes  les  régies , des  lois  & 
des  principes;  par  quelle  ârtilicieufe  & immorale  logique 
on  cherche  à pallier  le  vice  de  rétroa&iyité  de  la  loi 
du  29  nivofe.* 

Ce  fyftême  déforganifateur  du  droit  public  & des 
gens  ; ce  fyftême  qui  viole  ouvertement  nos  traites  & 
conventions  politiques,  a-t-il  donc  pu  faire  illuf on  ? 
S’il  pouvoir  être  excufable  dans  la  bouche  des  corfaires 
que  l’intérêt  tourmente  8c  fait  agir , devoit-il  trouver 
grâce  aux  yeux  de  quelques  repréfentans  du  peuple  Y C’eft 
cependant  ce  qui  eft  arrivé. 

La  loi  du  29  nivofe  , dit  notre  collègue  Dandré  (1)  * 
doit  être  confédérée  comme  un  des  corollaires  de  la  décla- 


(1)  Opinion  Dandré  , séance  du  % nivofe  an  7 5* 
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ration  de  guerre  faite  aux  Anglais . Elle  étoit  donc  fous 
tous  les  rapports  exécutable  du  jour  ou  elle  a été  rendue. 

Suivant  notre  collègue  Darracq  (1)  , la  loi  n étoit  dans 
le  vrai  quun  acte  de  guerre , dont  V exécution  ne  devait 
pas  rencontrer  plus  d'ob fades  , éprouver  plus  de  lenteurs 
que  la  foudre  & le  canon . 

Je  veux  i dit  notre  collègue  Duplantier  (2)  ? que  la  loi 
du  29  nivoj'e  fuit  une  innovation . Il  ne  peut  y avoir , dans 
ce  cas  y comme  lors  de  la  déclaration  de  guerre , aucun  délai 
favorable  à l'ennemi . Aucune  loi  de  guerre  ne  peut  être 
accufée  de  rétroactivité  ? & aucune  n'ejl  ni  peut 
être  promulguée  SUR.  1' Océan  ? qui  n appartient  ci  aucune 
des  puijjances  de  là  terre . 

Suivant  Je  rapporteur  des  Cinq-Cents , la  loi  du  29 
nivoj'e  n étoit  en  quelque  forte  qu'un  manifefe  d'exécution 
d'une  loi  antérieure.  ( Page  21  du  rapport.  ) 

C'ejl  une  loi  de  repréj ailles  quil  fuffijbit  quelle  fût 
rendue  pour  quelle  pût  & quelle  dût  être  exécutée . 
( Page  25.  ) 

On  conçoit  qu'à  l'égard  d'une  loi  de  cette  importance 
la  connoifjaiice-  même  fortuite  que  les  croifeurs  Fran .«* 
pais  pouvoient  en  acquérir  ? meme  au  milieu  des  mers  ? 
auto  rif oit  feule  leur  fie  à la  mettre  en  activité  ; plus’ nos 
croifeurs  lui  donnaient  d' accélération  y & plus  la  nation 
devoit  y gagner.  ( Page  25.  ) 

La  loi  du  29  hiv  & Je  ejl  uh  fuppWrient  de  la  déclaration 
de  guerre  faite  à V Angleterre  ? & renouvelée  contre  fes 
prcditâions  par  la  loi  du  10  brumaire.  ( Page  27.  ) 

C'ejl  donc  du  jour  quelle  a été  publiée  par  le  gouver- 
nement ^c'efl- à- dire ? du  jour  de  J on  inj'ertion  au  Bulletin  , 
que  la  loi  du  29  nivofe  devoit  être  exécutée . Dès  le  len- 


(1)  Opinion  du  premier  nivofe  an  7,  page  1 5, 
f)  Séance  du  premier  nivofe  an  7 ,page  5* 


demain  tout  navire  rencontré  chargé  de  marchandées  art - 
glaijes  était  confij'cable,  ( Page  28.  ) 

T outes  ces  chofes  ont  été  répétées  , & prefque  dans  le 
même  fens , au  Confeil  des  Anciens. 

Notre  collègue  Lauffat  (1)  a prétendu  que  la  loi  du  9 
mai  1793  , rétracTant  nos  ■ proclamations  antérieures  pour 
li  liberté  entière  8c  illimitée  de  la  navigation  marchande  , 
a rétabli  contre  les  neutres  les  faifies  & confifcdtions  dans 
lis  cas  y énoncés . 

Ces  mots,  dans  Us  cas  y énoncés , préfentent  un  cor- 
re&if  auffî  vrai  que  Page,  & qui  déplace  toutes  les  appli- 
cations qu’on  a faites  de  cette  loi , comme  nous  ie  ver- 
rons dans  Pinftant. 

Notre  collègue  Roujoux  (2)  n’apporte  pas  la  même 
modification  à la  loi  du  9 mai  1790.  C’eft,  dit-il , une  loi 
fur  les  repréfailles , dont  celle  du  29  nivoe  ne  fl  quune 
extenflon , & dès  là  aucun  gouvernement  n en  peut  pré- 
tendre caufe  d'ignorance . 

Notre  collègue  Jean  définit  le  droit  des  gens,  qu’on 
s’efforce  de  vouloir  méconnaître. 

« Chaque  nation , dit-il , eil  confidérée  comme  une 

» grande  famille  , une  corporation  d’un  grand  tout,  dont 
» les  différentes  parties  peuvent  avoir , de  mille  8c  mille 
ü manières,  des  rapports  les  unes  avec  les  autres  , qui  fe 
» doivent  refpeâivement  un  échange  d’hofpitalité , de 
» fecours  , de  jufiiçe  , de  loyauté,  dlégards.  » 

Voilà  des  vérités^ -fondées  fur  la  plus  laine  morale.  Mais 
entraîné,  malgré  lui,  par  des  principes  contraires,  il  a 
également  penfé  que  la  loi  du  29  niyole  devoir  s’exécuter 
avec  la  rapidité  de  V éclair  (3). 


(1)  Opinion  du  9 pîuviofe,  page  10 

(2)  Opinion  du  11  pîuviofe.,  page 

(3)  Opiniçn  du  i3  pîuviofe. 
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La  loi  du  29  nivofe  an  6 eft  ai/ffi  qualifiée  par  notre 
collègue  Jourdain  de  loi  de  guerre. 

Il  n’a  jamais  cté  queflion  de  délai,  aj  oute  notre  col- 
lègue Barot  (1) , îorfqu’on  a pris  des  mefures  de  guerre 
qui  en  font  bien  rarement  fufceptibles. 

Je  déplore,  dit  notre  collègue  Bordas  (2),  l’erreur  de 
ceux  qui  veulent  aujourd’hui  fon mettre  la  France  à ob- 
fervérun  droit  des  gens  là  où  il  n’exifie  que  le  véritable 
droit  de  la  guerre  à exercer. 

Notre  collègue  Moreau  ( de  l’Yonne)  fe  demande  fi  la 
loi  du  29  ni  vole  a pu  s’exécuter  du  jour  de  fon  infertion 
au  Bulletin  , ou  fi  elle  étoit  fu fceptibl  d’un  délai.  Il 
trouve  la  folution  de  cette  queflion  dans  le  considérant 
même  de  la  loi , dont  les  expreffions  lui  parodient  être  de 
la  plus  haute  confidératipn  ; & il  en  tire  la  conféquence 
qu’on  devoit  tomber  à Fimprovifie  fur  l’ennemi  , que  la 
loi  devoit  produire  l'effet  à une  volée  de  canon  ; qu’autre- 
ment  c’étoit  manquer  fon  coup  , & détruire  fon  propre 
ouvrage. 


Notre  collègue  Noblet  a cru  voir  auffi  que  la  loi  du  29 
nivofe  étoit  une  loi  de  guerre,  faifant  fuite  à celle  déclarée 
à l’Angleterre. 

Quant  à ce  que  vous  a expofé  notre  collège  Garat, 
j’avoue  que  je  n’ai  pu  fai  F r les  divinons  de  fon  difcours. 

A-t-il  parlé  comme  légiflateur  ou  comme  iurifo 
confuite  ? 


A - 1 - il  parlé1  comme  diplomate  ou  comme  littérateur  ? 
c’ell  ce  que  je  ’he  chercherai  point  à définir. 

Ce  qu  il  y a -de  certain,  c’efi  qu’à  l’exemple  des  ora- 
teurs qui  Font  précédé,  il  a confidéré  la  loi  du  29  nivofe 
comme  une  loi  de  guerre  , ex  celle  du  9 mai  1 79b  comme 
une  loi  de  représailles. 


0)  Opinion  du  \y  pluviofe. 
(2)  Opinion  du  18  pluviofe. 


12 

Vous  avez  pefé  dans  votre  fageffe,  Citoyens  légifla- 
téiirs,  cette  loi  du  9 mai  1793,  que  l’on  qualifie  de 
représailles  , mais  dont  on  fait  le  plus  funeile  abus  par 
les  çonféquenCes  qu’on  cherche  à en  tirer. 

Oui  fans  doute  , c’eii  u ne  repréfaille  qu’elle  commande  • 
mais  fur  quoi  frappe  celte  repréfaille  \ qu'el  en  efl  l’ob- 
jet  i Pour  le  connoître  il  ne  fuffit  pas  de  citer  la  loi  de 
d’en  détacher  un  lambeau  il  faut  la  lire  , de  la  voici. 

Décret  du  9 juin  179 3< 

« La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
» rapport  de  fon  comité  de  marine , 

» Confidérant  que  le  pavillon  des  puiffances  neutres 
» n’elf  pas  refpeclé  par  les  ennemis  de  la  France  ; 

» Que  deux  cargaifons  de  farines  arrivées  à Falmoutfr 
» fur  des  navires  anglo-américains,  & achetées  avant  la 
})  guerre  pour  le  fèrvice  de  la  marine  francaife,  ont  été 
» retenues  en  Angleterre  par  le  gouvernement , qui  n’a 
» voulu  en  payer  la  valeur  qu’à  un  prix  au  - delfous 
» de  celui  auquel  ces  farines  avoient  été  vendues  ; 

» Qu’un  navire  de  Papemburg  , nommé  la  Théréjîa  ? 

commandé , par  le  capitaine  Hendrick  Kob  , chargé 
» de  divers  effets  appartenais  à des  Français , a été  con- 
» doit  à Douvres , le  2 mars  dernier  , par  un  cutter 

anglais  ; 

» Qu’un  corfaire  de  la  même  nation  a amené  au  même 
» port  de  Douvres^  le  18  du  même  mois  , le  navire 
» Danois,  le  Mercure- ChriftiauLind,  capitaine  Freucher, 
» expédié  de  Dunkerque  le  17,  avec  un  chargement  de 
» bled  pour  Bordeaux  ; 

» Que  le  navire  le  John , capitaine  Sÿdeley,  chargé 
* d’environ  fix  mille  quintaux  de  bled  a Amérique  , al- 
>y  lant  de'  Faim  outil  à Saint-Malo,  a été  arrêté  par  une 
» frégate  anglaife  ,*  6c  conduit  à Guernefey  ? ou  les  agens 
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i>  du  gouvernement  ont  fîmplement  promis  de  faire  payer 
b la  valeur  de  la  cargaifon , parce  qn’elle  n’étoit  pas  pour 
b compte  français; 

)>  Que  cent  un  paffagers  français  , de  différentes  pro- 
» feffions  , embarqués  a Cadix  par  ordre  du  miniRère 
» efpagnol , fur  le  navire  génois  la  P rovidtnc-: , capi- 
» taine  Ambroife  Brialer , pour  être  amenés  à Bayonne  , 
» ont  été  indignement  pillés  par  l’équipage  d’un  corfaire 
» anglais  ; 

» Que  les  divers  rapports  qui  font  faits  fuccefïivement 
» par  les  villes  maritimes  de  la  République  annoncent 
» que  ces  mêmes  a&es  d’inhumanité  8c  d’injuRice  fe  mul- 
» tiplient  8c  fe  répètent  impunément  chaque  jour  fur  toute 
» l’étendue  des  mers  ; 

» Que  dans  une  pareille  circonRance  tous  les  droits 
» des  gens  étant  violés  , il  n’ell  plus  permis  au  peuple 
» français  de  remplir  vis-à-vis  toutes  les  puiffances  neutres 
» en  général,  le  vœu  qu’il  a fi  fouvent  manifeRé,  8c 
» qu’il  formera  conllamment  pour  la  pleine  8c  entière 
» liberté  du  commerce  & de  la  navigation  , décrète  ce 
b qui  fuit  : 

» Art.  Ier*  Les  bâti  mens  de  guerre  & corfaires  fran- 
» cais  peuvent  arrêter  8c  amener  dans  les  ports  de  la 
» République  les  navires  neutres  qui  fe  trouveront  char- 
» gés  en  tout  ou  partie , loir  de  comeflibles  appartenant 
» à des  neutres  & defiinés  pour  des  ports  ennemis  , foie 
b de  marchandifes  appartenant  aux  ennemis. 

» IL  Les  marchandifes  appartenant  aux  ennemis  feront 
» déclarées  de  bonne  prife,  8c  confifquées  au  prolit  des 
b preneurs  ; les  comeflibles  appartenant  à des  neutres,  & 
b chargés  pour  des  ports  ennemis  , feront  payés  Jur  le 
b pied  de  Leur  valeur  dans  le  lieu  pour  lequel  ils  étoienc 
» defiinés . 

b III.  Dans  tous  les  cas,  les  navires  neutres  feront  r e« 
» lâchés  dans  le  moment  où  le  déchargement  des  corne!- 
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» tibîes  arrêtés  ou  des  maichandifes  fai  fies  aura  été 
))  effedué.  Le  fret  en  fera  payé  au  taux  qui  aura'  été 
))  flipulé  par  Les  ckargeurs. 

» Une  jufte  indemnité  fera  accordée  , àraifon  de  Leur 
))  détention,  parles  tribunaux . qui  doivent  connoîtré  de 
ÿ la  validité  des  prifes. 

» IV . Ces  tribunaux  feront  tenus  en  outre  de  faire 
yy  parvenir,  trois  jours  après  leur  jugement , un  double 
» de  l’inventaire  defdits  comellibles  ou  marchandées  au 
» mini  lire  de  la  marine,. & un  autre  double  au  minière 
))  des  affaires  étrangères. 

» V.  La  préfente  loi,  applicable  à toutes  les  prifes  qui 
))  ont  été  faites  depuis  la  déclaration  de  guerre , ceffera 
» d’avoir  fou  effet  dès  que  1rs  puiffanccs  ennemies  auront 
» déclaré  libres  & non  faiiiffables , quoique  deffinés  pour 
» les  ports  de  la  République,  les  comellibles  qui  feront 
» propriétés  neutres , <k  les  marchandées  chargées  fur 
)>  des  navires  neutres  qui  apparriendr oient  au  gouverne- 
>;  ment  ou  aux  citoyens  français.  » 

Eh  bien  ! cette  loi  efi-elle  une  loi  de  reprclailles  qui 
ait  aùtorilé  les  corfaires  à s’emparer  des  propriétés  des 
neutres,  amis  & alliés,  & meme  des  propriétés  de  nos 
concitoyens  ? 

Ces  repréjaiUes  devoient-elles  s’étendre  à une  déclara- 
tion de  guerre,  comme  on  le  fait  entendre  ? 

Ses  dépolirions  renferment-elles  quelque  chofe  qui  pût 
donner  la  plus  légère  inquiétude  aux  puiffances  neutres, 
amies  ou  alliées?  iNon  fans  doute. 

II  réfulte , au  contraire , de  cette  loi , une  grande  vé- 
rité, comme  l’a  dit  notre  collègue  Arnould  : c’eff  qu’elle 
» confxatela  jurifprudence  du  peuple  français  depuis  qu’il 
n exerce  fa  fouveraineté. 

» Son  refpecl  pour  la  propriété  & la  libre  navigation 
» pour  les  Européens , non  ennemis , neiî  plus  équivoque. 


«*>  La  Convention  nationale  proclame  i°.  que  la  mar ch  an- 
» dife  ennemie  feule  efl  faifiifable  ; 

)>  Que  la  valeur  de  la  propriété  neutre  ( même 
» à la  définition  d’un  port  ennemi  ) doit  être  rem- 
» bourfée  ; 

» 3°.  Que  le  fret  même  doit  être  payé  ; 

» 4°.  Qu’une  jufte  indemnité  doit  être  accordée; 

» 5y.  Enfin,  que  dans  tous  les  cas,  les  navire# feront 
» relâchés.  » 

C’efi  dans  cet  êfprit  au’efi  conçu  l’arrêté  du  Direéloire, 
du  2 frimaire  an  5. 

On  vous  i’a  préfenté  comme  le  fignal  de  la  guerre  : 
mais  loin  d’y  trouver  les  caractères  qu’on  lui  prête , on 
n’y  voit  au  contraire  que  des  précautions  ménagées  pour 
les  neutres  & alliés. 

Qu’on  le  life  avec  attention  , qu'on  en  pèfe  les  ex- 
prefiions  , qu’on  en  faififife  l’efprit , & bientôt  on  fera  pé- 
nétré de  cette  vérité. 

Cet  arrêté  n’eff  qu’un  averti  ffemem  qui,  fous  tous  les 
rapports,  ne  concerne  que  nos  relations  commerciales 
Itipulées  par  les  traités. 

Il  dit  aux  neutres,  amis  &aUiés:  « Les  Anglais  s'em- 
» parent  des  effets,  marchandas  & comeffibles  chargés 
» ïur  vos  navires,  & deffinés  pour  la  République  fran- 
» çaife.  Dès  que  vous  le  fouffrez,  la  République  françaife 
» vous  notifie  qu’elle  en  ufera  de  même  à votre  égard 
» pour  tous  les  objets  , denrées,  comeflibles  & marchan- 
» difes  chargés  fur  vos  navires,  & dcftinés  pour  les  An- 
» glais.  » S’il  en  étoit  autrement,  tous  les  avantages  de 
nos  opérations  commerciales  tourneroient  au  bénéfice  de 
nos  ennemis. 

Mais,  de  l’un  8c  de  l’autre  coté,  les  prifes  font  payées. 
On  ne  confifque  fi  en.  Il  ne  s’agit  point  de  marchandifes 
anglaifes , de-  prohibition.  Comment  peut-on  donc  ap- 
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pliquer  cet  arreté  à la  loi  du  29  nivôfe  qui  n’exiffoit 
pas. 

Comment  peut-on  encore  appliquer  plus  fpécialement 
à cette  loi  le  décret  du  9 mai  1793  ï Cela  n’eff  pas 
concevable. 

Et  cependant  le  rapporteur  du  Confeil  des  Cinq  - Cents 
s’écriç  , en  difant  : Que  IL  s plaintes  raifonnables  pourrai  mt 
je  permettre  dans  ce  moment  les  puijjances  neutres  ? N'é- 
toient-eltes  pas  prévenues  des  me  jure  s de  repréfailles  que 
la  République  françaije  étoit  dans  V intention  de  prendre 
vis-à-vis  de  V Angleterre?  Les  neutres , l s alliés  pouvaient- 
ils  ignorer  quelle  J'èroit  notre  conduite  d'après  ce  que  la 
Convention  nationale  leur  déclate  par  fon  decret  du  9 
mai  1 790  ? 

Vous  venez  de  voir  ce  que  contient  ce  décret. 

Ainji  donc , ajoute-t-il,  dès  le  9 mai  1793,  les  puif- 
fànces  neutres  ou  alliées  jurent  inj truites  de  la  réfolution 
du  gouvernement  français  d'ujèr  enfn  du  droit  de 
REPRÉSAILLES . 

Les  corfaires  en  ont  ufé  en  effet. 

On  prétend  que  c’eil  avec  juffice  qu’ils  l’ont  fait , parce 
que  la  loi  du  29  mvoféieff  une  loi  de  guerre  qui  n’ad- 
mettoit  aucun  délai. 

Une  loi  de  guerre  ! & ce  font  des  législateurs  qui  lui 
donnent  cette  effrayante  qualification  ! 

Mais  la  guerre  lé  déclare-t-elle  ainfi  ? 

Cette  loi  de  guerre  prohibe-t-elle  les  lois  précédentes 
relatives  aux  neutres,  amis  ou  alliés  Y non,  elle  n'en 
parle  pas. 

Annullc-t-elle  nos  traités  ? encore  moins. 

Refpeaons  donc  ces  lois  & nos  traités. 

Tout  nous  en  fait  un  devoir. 

La  loi  du  21  feptembre  1793?  porte: 

Article  premier* 
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Article  premier. 

» Que  les  traités  de  navigation  & de  commerce  exif- 
» tans  entre  la  Fiance  6c  les  puiifances  avec  lefquelles 
» elle  eft  en  paix  , feront  exécutés  félon  leur  forme  8c 
» teneur  , fans  qu’il  y foit  apporté  aucun  cnangement.  * 

La  loi  du  îo  nivôfe  an  3 a Enjoint  à tous  les  ageps 
» de  la  République  , 6c  à tous  les  commajidans  de  1^ 
» force  armée , de  faire  refpeder  6c  obferver  dans  toutes 
» leurs  difpofitions  les  traités  qui  unifient  la  France  aux 
» puifîances  neutres  , fans  qu’aucune  atteinte  foit  portée 
» à ces  traités,  8c  annulie  toute  difpofition  qui  pourroit 
» leur  être  contraire.  » 

L’arrêté  du  Diredoire  exécutif,  du  i3  thermidor  an  6, 
porte  : 

« Que  des  croifeurs  français  , ou  foit-difant  français , 
» ont  enfreint  les  lois  de  la  République  fur  la  courfe‘& 
» les  prilês , 6c  que  la  latitude  laifiee  à Cayenne  6c  aux 
b Antilles , aux  arméniens  en  courfe , a donné  lieu  aux 
))  plus  grands  abus,  à la  violation  du  refped  dû  au  droit 
» des  gens , ainfi  qu'aux  perfonnes  & aux  propriétés  des 
» alliés  ou  neutres . » 

En  conféquence  de  ces  abus,  l’article  IV de  cet  arrêté 
enjoint  aux  âge  ns  particuliers  du  Directoire  exécutif  à 
Cayenne  , Saint-Domingue  & à la  Guadeloupe , de  veille / 
foigneufement  à ce  que  les  intérêts  & les  propriétés  [oient 
fcrupuleufement  refpeclés . 

Vous  voyez  , citoyens  repréfentans , les  vues  fages  , 
pacifiques  6c  jufies  du  gouvernement  envers  les  neutres, 
amis  6c  alliés. 

D ’un  autre  côté,  comment  concilier  cette  loi  de  guerre 
avec  l’article  premier  du  traité  fait  entre  la  République 
françaife  6c  le  roi  de  Prude , du  16  germinal  an  3 , 
portant  : 

« Qu'il  y aura  paix  , amitié  entre  Us  deux  puif~ 

Discours  de  Gormau . ' E 
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» fiances,  & qui  rétablit  entr' elles-  toutes  les  communia 
» cations  & les  relations  commerciales.  » 

Avec  le  traité  de  paix  & d’allianc  entre  la  Républi- 
que françaife  èc  la  République  des  ProvincesUnies  , 
qui , également  animées  du  defir  de  mettre  fin  à la 
guerre  qui  les  a divifiées , d'en  réparer  les  maux , ont 
déclaré  qu'il  y aurait  eut  r' elles , à perpétuité , paix , 
amitié  & bonne  intelligence  , & dans  lequel  il  efi  fiipulé 
qu'à  titre  d'indemnités  & de  dédommagemens  des  frais 
de  la  guerre  , il  fera  payé , par  les  Provinces  - Unies  , 
100  million  s florins , argent  courant  de  Hollande. 

Avec  les  traités  de  paix,  d’amitié  & d’alliance,  faits 
entre  la  République  françaife  & le  roi  d’Efpagne,  & 
dans  lefquels  on  lit  qu’iZ  extfiera  , à perpétuité , une 
■alliance  offenfive  & défenfive  entre  les  deux  puijjances 
qui  s’engagent  & s'obligent , d'une  part , à s'aider  & 
fecourir  réciproquement  de  leurs  bons  offices,  & de  l'au- 
tre , à tenir  prêts  & à la  difpofition  de  la  puiffiance 
requérante , quinze  vdiffieaux  de  ligne,  & à mettre  en 
activité  , fi  befoin  efi,  les  plus  grandes  forces  qu'il  leur 
fera  pojfible  , tant  par  mer  que  par  terre  , contre  l'ennemi 
commun . 

Citoyens  repr éfentans  , vous  les  avez  reconnus,  fanc- 
tionnés  , ces  divers  traités  de  paix  d’alliance  & d’amitié  ; 
ont-ils  donc  été  détruits , & la  guerre  at— lie  pu  être  dé- 
clarée de  nouveau  fans  votre  autorité  ? 

Mais  voyez  jufqu’où  va  le  délire  ! 

On  nous  préfente  la  loi  du  9 mai  1793  comme  une 
repiéfaille  de  guerre;  on  veut  que,  dès  cette  époque 
les  pui  fiances  alliées  ont  dû  connoître  & s’attendre  au I 
hoflilités  que  les  corfaires  ont  exercées  contrôles. 

On  va  plus  loin  encore  : par  une  fuite  de  ce  fyfiême 
monflrueux,  on  dit  6c  l’on  imprime  que  la  lof  du  29 
nivofe  efi  un  fupplément , une  conféquence  de  la  décla- 
ration de  guerre  faite  à V Angleterre  ....  que  Von 
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a cm  cette  extefifzùn  nécejfaire  / . * qu'elle  efl  prêfîi- 
mée  jujle . 

Et  tout  cela  s’applique  aux  neutres  3 à nos  amis,  à 
nos  alliés  , à nous-mêmes. 

Ét  c’efc  dans  les  deux  Conféils  que  de  pareils  princï* 
pes  ont  pu  trouver  quelques  profelytes  ! 

Dans  le  temps  où  1,300  mille  citoyens  combattoient 
pour  la  liberté,  la  République  Françaife  étoit  plus  jufte 
Sc  plus  fidèle  envers  les  neutres. 

Aujourd’hui  que  cette  liberté  efl  coilljuife  , allurée  , 
imperturbable  , la  loyauté  françaife  n’exiüeroit  - elle 
plus  ï 

Les  neutres,  amis  & alliés  , feroient  - ils  autorifés  à 
s’en  plaindre  , & les  mettrions  -nous  dans  le  cas  de  re- 
douter la  violation  des  traités  que  le  gouvernement  a juf- 
qu’à  ce  jour  fi  religieufement  exécutés? 

Votre  loi  de  guerre  ell,  dites  - vous  , la  loi  du  29 
nivofe. 

mais  les  vaiffeaux  faifis  étoient  en  mer  avant  qu’on 
ait  penle  à faire  cette  loi. 

Ils  étoient  en  mer  avant  qu’on  put  la  connoître;  elle 
n’a  pas  été  promulguée  ; elle  n’accorde  aucun  délai  pour 
fon  exécution. 

N' importe , vous  dit-on,  elle  n étoit  pas  fufceptible  de 
promulgation  , moins  encore  de  délai . 

Une  loi  de  guerre  n'en  admet  pas • 

Il  ny  a pas  de  règle  à cet  égard . 

Et  puis , ira-t-on  publier  une  loi  en  pleine  mer  ? 

Reprcfentans  du  peuple  , ce  langage  11’efl  pas  celui 
delà  fagelie  & des  principes;  il  n’eft  pas  non  plus  celui 
tenu  au  Confeif  des  Cinq-Cents. 

« Il  ell  confiant,  a dit  notre  collègue  Grandmaifon  , 
» que  la  réfolution  ne  renferme  rien  qui  puiffe  faire 
» dire  aux  ennemis  de  la  repré fentation  nationale  , que 
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yy  des  légiflateurs  républicains  ont  violé  les  art.  7 6*  1 4 
» de  la  charte  conjlitutionnelle. 

» Non?  vous  n’avez  pas  voulu  dire  , & vous  n’avez 
h pas  dit  que  ia  loi  du  2.9  nivofe  auroit  un  effet  rétroadif. 
yy  Vous  n’avez  pas  fUtué  que  les  neutres,  chargés  8c  ex- 
» pédiés  avant  ce  jour  , pouvoient  être  arrêtés  , 8c  fe- 
» roient  déclarés  bonnes  prifes.  Vous  reconnoiffez  même 
yy  qu’elle  n’a  dû  leur  être  oppofée  qu’à  l’époque  à la- 
yy  quelle  ils  ont  pu  la  fconnoître.  Si  vous  n’avez  pas  fixé 
» le  terme  , <^fi  que  vous  avez  penfé  qu’il  y avoit  déjà 
yy  une  jurifprd$ence  confiante  qui  déterminoit  le  délai 
o)  pour  l’application  de  toutes  les  lois  , qui  iont  obliga- 
)y  toires  pour  nos  concitoyens  dé outre-mer , ainfi  que 
» pour  Us  citoyens  & fujets  des  états  voijins , neutres  & 
yy  alliés . » 

Bien  confiamment  il  exifie  à cet  égard  unç  jurifpru- 
dence  fondée  fur  la  raifon  , l’équité  , la  jufiice  , l’huma- 
nité. J « J 

L’intérêt  refp  edif  des  nations  l’a  rendue  néceiïaire,  ab- 
folue  ; on  ne  peut  la  révoquer  en  doute.. 

C’efi  ici  , repréfentans  du  peuple  , le  véritable  point  de  la 
.quefiion. 

Que  vous  propofe  la  réfolution  ? Elle  vous  propofe  de 
juger  que  la  loi  du  29  nivofe  a pu  & dû  s'exécuter  fans 

Eromuigation  dans  toute  l’étendue  de  la  République  , 8c 
tns  notification  aux  puiffances  neutres , amies  ou  alliées. 
Et  à cet  égard  on  ne  celle  de  répéter  qu’il  faut  faire  une' 
difiinction  entre  les  lois  civiles  éc  criminelles  8c  un  ade 
de  pur  gouvernement  ; difiinüïon  qui  a , dit-on,  échappé 
à votre  commijjion , & dont  Vabjence  efi  le  fujet  de  fort 
erreur.  On  ajoute  : ^ 

« La  conflitution  & la  loi  ont  fagement  réglé  le  mode 
de  promulgation  pour  les  premières  ; mais  elles  n ont 
ty  rien  changé  à Vufage  reçu  pour  V execution  des  autres . » 
Or  la  }oi  du  29  nivofe  doit  être;.  confidéréo  comme  un 
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acte  de  pur  gouvernement , & des  là  exécutée  avec  la 
rapidité  de  l’éclair , de  la  foudre  & du  canon. 

A l’appui  de  cet  argument , on  fe  prévaut  des  expref- 
fions  du  meïïage  du  Directoire  portant  : « Que  les  con 
>;  tefations  en  matière  de  prifes  ne  pouvoient  etre  attri - 
)>  buées  à la  juflice  ordinaire  , & que , comme  les  corfaires 
» ne  font  que  les  auxiliaires  de  la  force  armée  , la  courje 
))  un  moyen  de  guerre  dans  la  main  du  gouvernement  y 
» les  réfultat s de  cette  action  ne  peuvent  avoir  pour  juges 
» que  ceux  qui  Vont  permife  & dirigée . » 

Mais  de  cet  argument  meme  on  apperçoit  un  trait  de  lu- 
mière infiniment  important, qui  fe  répand  lur  l’objet  de 
la  difcuiTïdq. 

Le  Confeil  connoît  le  rapport  fait  à ce  fujet  au  Direc- 
toire par  le  minifire  des  relations  extérieures. 

Ce  rapport  avoit  pour  objet  d’établir  que  la  courfe  ma- 
ritime ne  doit  pas  être  confidérée  comme  une  matière 
purement  judiciaire,  & qu’elle  ne  peut  être  régularifée 
fagement  que  par  le  gouvernement,  qui  feul  peut  le  faire 
fans  danger  pour  le  maintien  de  nos  relations  avec  les 
nations  neutres,  amies  ou  alliées. 

Ce  n’efl  pas  que  j’entende  examiner  ici  la  queflion  de 
favoir  fi  la  courfe  & ion  régime  font  matières  judiciaires 
ou  matières  diplomatiques  & de  pur  gouvernement. 

Le  feul  point  où  je  m’arrête  eil  celui-ci. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  s’efl  prononcé  fur  cette 
queflion. 

Le  rapporteur  a établi  avec  étendue  que  la  matière 
devo't  être  coniidérée  comme  judiciaire , 

Que  l’exécution  devoit  continuer  d’en  être  confiée  aux 
tribunaux. 

Ainfi  dès  qu’il  demeure  pour  confiant  que  la  matière 
efl  reconnue  parmi  nous  purement  judiciaire  6c  de  la  com- 
pétence des  tribunaux , qui  ofera  méconnoitre  que  les 
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tribunaux  ne  peuvent  affeoir  leur  jugement  que  fur  des 
lois,  & des  lois  duement  promulguées? 

Qui  pourra  nier  que  par  cela  feul  que  la  matière 
efl  maintenue  judiciaire  , elle  eii  néceflairement  aufli 
légiflative  ? 

Au  furplus  , & dans  le  cas  même  où  ( contre  la  doc- 
trine maintenue  parmi  nous  8c  adoptée  par  le  Corifèil  des 
Cinq-Cents),  on  voudroit  confidérer  la  loi  du  29  niv'ôfé 
comme  un  a&e  dé  gouvernement , il  n’en  demeurerôit  pas 
moins  certain  quelesad.es  du  gouvernement,  les  décla- 
rations de  guerre , les  avertiffemens  donnés  à des  nations 
amies  ou  neutres  doivent  être  également  notifiés  avant  leur 
exécution. 

Je  dois  rappeler  ici  que  notre  collègue  Garat  vous  a 
entretenu  de  Fouvrâge  d’Az.ùni  fur  cette  matière. 

Il  a beaucoup  loué  les  lumières  de  cet  auteur,  la  finefife 
de  fes  idées , la  profonde  comioiffance  qu’il  avoir  de1  la 
jurifprudence  de  toutes  les  puifiances  de  l’Europe  fur  le 
fait  des  prifes  maritimes.  Je  n’ai  pas  lu  l’ouvrage  de  cet 
auteur  , 8c  n’ai  pu  le  prendre  pour  guide. 

Il  n’eft  pas  non  plus  celui  que  les  corfaires  ont  choifi. 

Iis  fe  font  arrêtés  à une  fource  également  pure.  , en 
invoquant  le  fuffrage  de  deux  publi cilles  qui  réunifient 
i’efiime  8c  la  considération  générale  : c’eft  Grotius  8c 
kWatel. 

Voici  comme  s’expliquent  à cet  égard  les  corfaires, 
dans  leur  imprimé  , adrefié  aux  confie!}  des  Anciens. 

Ouvrons,  difent-ils  , le  code  des  nations. 

Ce  fl  la  feule  autorité  qu  on  doive  confulter  & fuivre 
peur  /avoir  de  quel  jour  doit  cite  exécutée  la  loi  dit 
29  nzvoje. 

Ce  code  ejl  dans  nos  traités , 

Dans  les  ouvrages  de  Grotius  & W atzl , 

Dans  Vufage  enfin  que  pratiquent  tous  Us  peuple  ci - 
yïlifés • 
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Vf  Lifons  , continuent;  toujours  les  corfaires  , lifons 
» feulement  le  livre  de  Watel  , V auteur  le  plus  moderne . 

Il  efl  Vami  de  la  liberté  publique , droits  dis  ci- 
toyens 9 & des  fentimens  de  V humanité.  Son  fuff'rage  doit 
nous  être  cher . Eh  bien  ! d’après  l’éloge  fi  bien  mérité 
de  ces  deux  publiciftes,  vous  croyez  peut-être  que  les 
corfaires  vont  rapporter  ce  qu’ils  difent  d’applicable  à 
notre  quefiion. 

Détrompez-vous.  Les  corfaires  louvoient  à côté  de 
la  vérité:  mais  ne  l’abordent  jamais. 

D’un  côté,  ils  fe  contentent  de  nommer  Grotius,  mais 
n’en  citent  rien. 

D’autre  côté , ils  vont  chercher  dans  W atel  un  para- 
graphe relatif  à la  déclaration  de  guerre , 8c  de  fes  fuites 
vis-à-vis  de  l’ennemi,  8c  dans  lequel  paragraphe  le 
publicifte  cite  le  traité  de  paix  d’Aix-la-Chapelle,  où  il 
fe  trouve  une  fiipulation  particulière  , concernant  les 
prifes  refpeélivement  faites  par  les  puiflances  belligé- 
rantes , comme  fi  un  fait  de  cette  nature  avoit  quelque 
chofe  de  commun,  avec  notre  quëHion  8c  pouvoit  s’y 
appliquer.. 

Cependant, fi  les  corfaires  enflent  confulté  les  principes 
de  Grotiius  & Watel  parlant  de  l’état  d’alliance  8c  de 
neutralité  ils  y auroient  trouvé  les  paragraphes  fuivans  : 

Watel  dit:  liv . 3.  ch.  7.  n°.  111. 

((  Quand  j’aurai  notifié  aux  nations  neutres  ma  décla- 
» ration  de  guerre  à tel  ou  tel  peuple  , fi  elles  s’expofént  à 
» leur  porter  de  la  contrebande , elles  n’auront  pas  à fe 
» plaindre,  en  cas  que  leurs  marchandifes  tombent  dans 
)>  mes  mains.  » 

Voici  ce  que  dit  Grotius  en  fon  Traité  de  la  guerre  & 
de  la  paix  (1)  : 
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(1)  Liv.  3.  chap.  21.  fol.  5* 


Les  mefures  vis-à-vis  des  étrangers  ne  les  obligent 
t.  que  quand  elles  ont  été  folemnellement  notifiées , & 
» qu  après  UN  TEMPS  SUFFISANT  pour  quelles  puffent 
P venir  à la  coimoijjance  de  chacun . » 

. Remarquez  qqe  ces  deux  publicités  confacrent  en  prin- 
cipes ia  notification  aux  puiffances  étrangères , 6c  qu’en 
outre  Grotius  dit  : Qu’il  faut  accorder  un  délai  pour  que 
les  mefures  prijes  puffent  parvenir  à la  conrioiffance  d'un 
chacun. 

.Tels  font  donc  les  deux  auteurs  que  les  corfaires  ont 
pris  pour  juges  de  la  queffion  qu’ils  ont  po'fée  fur 
l époque  a laquelle  la  loi  du  2,9  nivojéa  dû  s'exécuter* 

Leur  jugement  ? comme  vous  le  voyez , n’et  pas  équi- 
voque , 6c  ils  décident  formellement  qu’il  falloir  une  noti- 
ycatian  de  Cette  loi  aux  puiffances  étrangères  , 6c  un  délai 
lufhiant  pour  qu’elle  pût  Venir  à la  connoiffance  de  chacun . 

I el  eft  auffi  lufage,  comme  le  difent  encore  les  cor- 
t-fires,  que  pratiquent  tous  les  peuples  civilifés. - 

Si  j ai  eu  recours  à ces  autorités,  ce  font  les  corfaires 
qui  my  ont  conduit,  comme  iis  me  conduifent  encore 
aux  anciens  traités,  notamment  à ceux  de  1713,  1716, 
17'39,  1741 , 1769  <N  1779. 

Tous  fixent  des  délais  fuivant  les  difiances  8c  les  hau- 
teurs des  différentes  mers. 

Ainn , par  exemple  , de  quatre  femaines  pour  la  mer 
Baltique,  iix  femaines  depuis  le  bout  de  la  Manche  juf- 
qu.  au  cap  Saint- Vincent  8c  ainfî  de  fuite. 

II  y _en  a qui,  fans  entrer  dans  le  détail  de  ces  divi- 
fions , fixent  des  délais  de  un , deux , quatre  ou  fix 
jnois. 

On  ne  peut  donc  révoquer  en  doute  qu’il  exifte  à cet 
égard  des  règles  certaines,  qui,  dans  tous  les  temps  & 
chez  tous  les  peuples  civilifés , ont  été  obfervées. 

Mais  je  veux  aller  plus  loin  encore.  Laiffons  pour  un 
moment  de  coté  le  droit  des  gens , les  anciens  traités  5 
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les  publlcihes  & tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fut  cette 
matière,  & arrêtons-nous  feulement  à nos  propres  lois. 
3e  vais  vous  démontrer  qu’elles  confacrent  en  principe 
un  délai  pour  l’exécution  des  lois  pénales  8c  prohibitives 
8c  une  notification  officielle  aux  püifiances  neutres,  amies 
8c  alliées  , 8c  par  conféquent  qu’elles  décident,  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle , la  quellion  que  propofe  la  réfolu- 
tion  fur  laquelle  vous  avez  à ftatuer. 

Le  premier  mars  1793,1e  gouvernement  rendit  une 
loi  portant , article  premier  ; 

« Que  tous  traités  d’alliance  ou  de  commerce  exiftans 
» entre  l’ancien  gouvernement  françaif  8c  les  puiffances 
» avec  lefquelles  la  République  eh  en  guerre  font  an- 
» nul  lés.  >) 

Or , à cette  époque  , prefquc  toutes  les  puiffance$  de 
l’Europe  s’étoient  coalifées  contre  la  République. 

En  conféquence  , l’article  II  porte  : 

a Huit  jours  après  La  publication  du  préfent  décret , il 
)>  ne  pourra  être  introduit  dans  l’intérieur  de  la  Répu- 
» blique  différentes  efpèces  de  marchandises  anglaifes 
» ( défignées  dans  cet  article  ) fous  peine  de  conlif- 
» cation.  » 

Remarquez,  s’il  vous  plaît,  ces  mots  : a huit  jours  après 
» la  publication  du  préjènt  décret . » 

Àinfi  l’exécution  du  décret  pour  la  défenfe  d’introduire 
& la  peine  de  confifcation  eh  fubordonnée  à deux  choies  : 

D’un  côté,  à la  publication , 

Et  d’autre  côté , au  délai  de  huit  jours . 

Cette  précaution  regarde  cependant  l’Angleterre,  à 
laquelle  nous  avions  déclaré  guerre  ouverte  le  premier 
février. précédent. 

Or  il  étoit  conhant  que  cette  loi  prohibitive  pouvoit 
être  connue  aux  Anglais  dans  le-  délai-  fixé  par  le  décret, 

D if  cours  de  Gorneau , B 5 


26 

puifque  de  Paris  on  peut  fe  rendre  à Londres  en  trois 
jours; 

Et  dans  un  jour,  d’un  de  nos  ports  voifns. 

Ce  délai  caiatiérife  déjà  un  très-grand  ade  de  juftlce  ? 
même  envers  notre  plus  cruel  ennemi. 

Voyons  maintenant  ce  qui  concerne  les  autres  puif- 
fances étrangères. 

L’article  III  du  même  décret  porte  : 

a A compter  du  premier  avril  prochain , il  ne  pourra 
))  être  également  & fous  les  mêmes  peines  être  importé  en 
» France  aucun  objet  ou  marchandée  manufaélurés  à 
» l’étranger  , qu’eçj  juflifiant  qu’ils  auront  été  fabriques 
» dans  les  États  avec^lefquels  la  République  ne  fera 
» point  en  guerre 

Cette  défenfe  £ importer  eft  donc  précédée  d’un  mois, 
afin  qu’elle  puiffe  être  connue  aux  puiffances  qu’elle 
intéreffe. 

Ainfi , dans  les  temps  les  plus  orageux  de  notre  révo- 
lution, les  règles  de  la  plus  exaéle  juflice  étoient  obfer- 
yées  par  la  Convention. 

o(  Jaloufe , porte  le  décret , de  ne  laiffer  aucun  doute 
» fur  les  intentions  & la  loyauté  de  la  nation  fran - 
» çaife . » 

La  loi  du  21  feptembre,  même  année,  1793,  porte  : 

« Que  les  bâtimens  étrangers  ne  pourront  tranfporter 
» d’un,  port  français  à un  agtre  port  français  aucune  des 
» denrées , produdions  ou  marchandées  du  crû , produit 
» ou  manufactures  de  France,  à peine  de  confifcation  des 
))  bâtimens  & cargaisons . » 

Cette  défenfe,  qui  ïntéreffoit  les  nationaux  comme  les 
puiffances  étrangères  , amies  de  la  France , devoit  leur 
être  connue  : auffi  l’art.  VI  porte-t-il  : v 

« Le  préfent  décret  fera  fans  délai  proclamé  folemnel- 
» lement  dans  tous  les  ports  & villes  de  commerce  de 
» la  République  , 8c.  notifié  par  le  miniflre  des  affaires 
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» étrangères  aux  puijfances  avec  le j quelles  la  Nation 
» françaife  efi  en  paix.  4) 

Voilà  , d’une  part,  la  proclamation  de  la  loi. 

Et  d’autre  part , la  notification  aux  puiffances  étran- 
gères. 

L’arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  3 brumaire  an  5 , 
qui  prefcrit  des  mefures  de  fûreté  pour  l’admifiion  des 
navires  neutralifés  dans  les  ports  de  la  République  , 
porte  , article  VII  : 

((  Qu'il  ejl  enjoint , dans  le  mois  qui  fuivra  la  publica- 
» tion  du  pré f eut  arrêté , à tous  capitaines  d-  vaiffeaux 
» neutralijês  de  jujlfier  quils  J ont  nés  , ainfi  que  lest 
» propriétaires  d s vaijfeaux  , dans  un  pays  allie  ■ ou 
» neutre  de  la  République  jrançaife , fous  peine  d'être 
».  privés  de  Ventrée  des  ports  français  , & d'être  traités 
» comme  efpion  . » 

Voilà  encore  un  délai  d’un  mois  pour  que  les  puif- 
fances neutres  & alliées  puiflent  connoître  les  défenfes  du 
gouvernement  français,  & s’y  conformer. 

La  loi  du  îo  brumaire  an  5,  qui  prohibe  l’introduc- 
tion en  France  des  marchandées  anglaifes  efi  fuivie  de 
trois  autres  lois,  qui  fucceffivement  accordent  des  délais* 
pour  lbn  exécution. 

Enfin  l’arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  8 brumaire 
an  7 , porte  : 

u Que  les  individus,  natifs  de  pays  alliés  ou  neutres, 
» qui  feroient  partie  des  équipages  des  bâtimens  ennemis  , 
» feront  traités  comme  pirates.  » 

Mais  cette  mefure  ne  devoit  pas  refier  ignorée  : aufiî 
efi-il  dit,  par  fart.  II  de  l’arrêté  « que  les  Directoires  des 
» Républiques  Batave , Ligurienne , Cifalpine  & Romaine 
» en  feront  infiruits.  » 

Ce  n’efi  pas  tout. 

L’article  III  porte  : 

e Que  les  difpofitions  contenues  en  l’arrêté  feroi^ 
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» notifiées  aux  puijfances  neutres  ou  alliées  de  la  Répu- 
» llique  franc  ai fe.  » 

Il  efl  donc  clairement  démontre  qu’il  exiftç  , d’après 
nôtre  iégiflation , une  jurifprudence  certaine  6c  confiante , 
o’après  laquelle  toute  loi  pénale  ou  prohibitive  fixe  un 
délai  pour  fan  exécution , ainfi  que  le  mode  de  notifi- 
cation aux  puiffances  neutres , amies  6c  alliées. 

Ainfi,  depuis  les  plus  grands  orages  de  notre  révolu- 
tion jufqu’à  ce  moment  , cette  mefure  a toujours  été  , 
comme  vous  le  voyez,  fidèlement  obfervée. 

Le  gouvernement  ne  s’eft  point  écarté  de  ces  règles 
auffi  fages  que  fouverainement  jufies. 

Il  a toujours  refpeéié  fes  traités  politiques. 

Dans  toutes  nos  lois  nouvelles  fur  le  fait  qui  nous  oc- 
cupe , le  droit  des  gens  a été  également  refpedé. 

Il  faut  donc  conclure  de  ce  que  j’ai  dit  6c  prouvé 
que  l’exécution  anticipée  de  la  loi  du  29  nivofe  eft  une 
furprife  faite  aux  neutres,  amis  6c  alliés,  qui  ferepofoient 
6c  dévoient  fe  repofer  , non-feulement  fur  le  droit  des 
gens , mais  fur  la  foi  de  nos  traités  pofitifs. 

Cette  exécution  anticipée  n’efi  autre  çhofe  qu’un  bri- 
gandage , qui , excité  par  la  plus  vile  cupidité  , n’a  plus 
connu  de  bornes. 

A coup  sûr  , a dit  le  premier  jour  complémentaire 
de  l’an  6,  un  écrivain  connu  (1)  : « A coup  sûr  on  n’ima- 
» ginera  pas  que  les  achats  que  le  gouvernement  fait 
» faire,  ou  peut  faire  faire  dans  l’étranger  pour  les  ap- 
ü provifionnemens  de  la  marine  , ou  pour  tout  autre 
» emploi , puiffent  être  faifis  6c  confifqués  au  profit  de 
» nos  corfaires, 

» Autant  vaudroit-il  admettre  que  le  gouvernement 
jo  leur  accorde  des  lettres  de  marque  pour  les  faire 


(1)  Le  citoyen  Saint- Aubin, 
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» courir  fur  les  vaîfièaux  qui  portent  fes  propres  appro- 
» vifionnemens , afin  de  leur  donner  le  moyen  de  gêner 
j;  & d’entraver  Tes  opérations. 

» C’eft  cependant  ce  qui  arrive  journellement  ; & ce 
» efl  qui  ell  arrivé  au  Ccnfcur'm  fournit  un  exemple 
» autfi  récent  que  fenfible.  Ce  bâtiment  fuédois , parti 
» de  Copenhague  avec  un  chargement  de  mâtures  pour 
))  la  marine  d la  République  , ayant  été  arrêté  par 
» un  co rf aire  français ^ & conduit  à Nantes;  le  navire 
» & fa  cargaifon  ont  été  déclarés  de  bonne  prife  , malgré 
))  V intervention  du  gouvernement , qui  la  réclamoit  comme 
))  une  propriété  nationale . » 

Ce  fait  n’efl  pas  équivoque;  il  efl  rappelé  dans  le 
mefïage  du  Diredoire , du  22  nivofe  dernier* 

En  voici  les  ternies  : 

« On  ne  peut  avoir  oublié  que  des  cargaifons  du  nord 
» les  plus  rares  , les  plus  riches  8c  les  plus  impatiem- 
» ment  attendues  « chargées  pour  le  compte  du  gouver- 
» nement  flir  des  bàtimens  neutres,  ont  été  prifes  par 
» des  corfaires  français , quelques-unes  condamnées  ; les 
))  autres  n’échâppent  qu’il  peine  à la  confifcation.  » 
Combien  u’autres  exemples  ne  pourroit-on  pas  citer  ? 
« La  courfe , dit  encore  le  meflage , dérive  de  V état 
)>  de  guerre  ; mais  elle  n efl  point  un  acte  privé  par  le- 
» quel  un  citoyen  d'un  pays  s’afiocie  , de  fon  propre 
‘ » mouvement  & à fon  feul  gré , aux  entreprifes  dirigées 
» contre  Vennemi  reconnnu . Le  gouvernement  étant  feul 
» invefti  du  droit  de  pourfuivre  les  hofîilités  , il  peut 
» ordonner  & guider  V emploi  de  tout , ce  qui  fait  partie 
)>  des  moyens  de  guerre  ; & à ce  titre  c\fl  lui  qui  donne 
» à V armateur  V autorifation  ex p re(]e  dont  il  a beéoirt 

» pour  CHERCHER  , COMBATTRE  & CAPTURER 
))  les  navires  emu  mis% 

» Ainfl  V objet  direct  de  la  courfe  efl  d' intercepter  & 
))  de  détruire  le  commerce  de  la  nation  avec  laquelle  art 
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» efl  en  guerre.  Sous  ce  rapport , tous  les  v ai f féaux  qui 
» naviga  nt  avec  pavillon  ennemi  font  évidemment  fai- 
» fi fables.  )) 

Je  naurois  eu  befoin  que  de  ces  deux  paragraphes  du 
mefiage  du  Dire&oire  ,*  pour  répondre  à tout  ce  qu’on 
a dit  dans  les  deux  Confeils  fur  l’exécution  de  la  loi 
du  2. 9 nivofe. 

La  courfe  dérive  de  V état  de  guerre. 

E lie  nef  point  un  acte  privé ; 

Llle  exige  une  autorifarion  expreffe  pour  CHERCHER, 
COMBATTRE  & CAPTURER  les  navires  ennemis. 

Tout  cela  tient  à la  loi  du  3 brumaire  an  4,  qui  porte  : 

Lorfquune  déclaration  de  guerre  avec  une  nation  don- 
nera lieu  cl  des  armemens  maritimes  , le  Directoire  exé- 
cutif rédigera  des  infractions  claires  , prie  if  es , dont  les 
termes  ne  laijfént  aucun  doute  aux  bâtimens  vifiteurs  fur 
leurs  devoirs  & leurs  droits. 

Eh  bien  ! y a-t-il  eu  déclaration  de  guerre  contre 
les  neutres,  amis  & alliés? 

^ Les  çorfaires  ont-ils  reçu , en  vertu  de  la  loi  du  29 
nivofe  , des  infractions  claires  & précifes  fur  leurs 
devoirs  & leurs  droits  ? 

Ceux  de  ces  corfaires  qui  étoient  en  mer  avant  la 
" loi^  ont-ils  pu,  .ont-ils  du  arrêter  des  vailfeaux  qui  étoient 
auiii  en  mer  avant  l’exiftence  de  cette  loi  ? 

La  rencontre  fortuite  de  ces  vaifTeaux  étoit-elfe  fuffi-* 
famé  pour  les  y autorifer  , comme  le  rapporteur  des 
Cinq-Cents  a le  courage  de  le  dire? 

_ Et  ii  les  corfaires  n’ont  reçu  ni  autorifation  expreffe , 
ni  infractions  claires  & précifes  fur  leurs  devoirs  & leurs 
droits , quelle  qualification  leur  donnera-t-on? 

Chercher , combattre  & capturer  les  navires  entremis  ? 
vodà-le  devoir  d’un  corfaire. 

Mais  enlever  des  vaïïTeatix  paifbles  , fans  défenfe* 
fàns  armes  ; s’emparer  de , propriétés  des  neutres , des 


amis  & alliés  , de  celles  des  négocians  nos  concitoyens , 
& même  des  effets  précieux  du  gouvernement , c’elt  , il 
faut  le  dire,  faire  le  rôle,  non  pas  d’un  corfaire , mais 
celui  d’un  lâche  & d’un  brigand. 

Audi,  quels  ont  été  les  fuites  & les  effets  d’une  pa- 
reille  conduite  Y 

Vous  en  avez  vu  les  efFrayans  tableaux. 

Ils  vous  ont  été  tracés  par  le  Dîreétoire  lui-même. 

Ils  font  atteflés  par  tous  les  négocians  , & trop  mal- 
heureufement  juüiiiés  par  la  perte  totale  de  notre 
commerce. 

Tout  ce  qui  pouvoit  le  maintenir  efl  détruit. 

Tout  ce  qui  pouvoit  nous  fortifier , nous  prêter  fe- 
cours  contre  notre  cruel  ennemi , s’eft  évanoui. 

Plus  de  neutres, -plus,  d’alliés,  plus  d’amis. 

Tout  a fui  nos  rivages. 

Nos  ports  font  déferti. 

On  m voit  pas  un  féal  vaijfcau  marchand , naviguant 
fous  pavillon  français . 

Notre  marine  militaire  eft  à recréer. 

Quantité  de  munitions  navales  nous  manquent. 

Les  corfaires  nous  ont  enlevé  une  partie  de  celles  qui 
nous  arri voient. 

Ils  nous  ont  ifolés  de  toutes  les  nations  commer- 
çantes. 

Nos  colonies  font  abandonnées,  dépourvues  du  né- 
fe  flaire. 

Nos  manufactures  languiffent  faute  de  matières  pre- 
mières, qui  n’exiftent  qu’à  l’étranger. 

Notre  immenfe  fuperflu  en  denrées  8c  marchandifes 
fabriquées  s’avarie  8c  fe  perd  faute  d’exportation. 

Notre  numéraire  s’écoule  de  toutes  parts. 

Erf  un  mot,  malgré  toutes  nos  vi&oires,  la  guerre 
pèfe  fur  nous  avec  tous  fes  germes  de  deftrudion. 

Toutes  ccs  ehofes  font  des  vérités  inconteflables. 
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Mettez  à coté  tous  les  raifonnemens  aufli  faux  que 
fubtils  qu’on  a faits  fur  le  même  objet  , & jugés. 

Si  nous  voulons  confidéret  notre  état  lous  le  point 
de  vue  politique,  nous  devons  écouter  celui  des  pou- 
voirs conftitués  qui  le  fait  le  mieux,  le  Dire&oire.  C’eft 
lui  qui  elt  exclulivement  chargé  des  relations  exté- 
rieures. 

C’eltlui  qui  nous  dit,  dans  deux  de  fes  niellages,  que 
les  puijjances  neutres  Je  plaignent  amèremen  t de  nos 
ecrj< aires  ; 

Qu’il  importe  de  faire  ceiïer  leurs  plaintes  8c  de 
ménager  nos  alliés  ; 

Que  la  courfe  elt  devenue  funejle  ; 

Qu’il  elt  urgent  d’en  réformer  les  abus. 

Combien  d’autres  vérités  non  moins  falutaires  nous 
font  renl’eignées  par  cette  fentinelle  de  la  conltitu- 
tion  ! 

_ S°n  opinion  n’elt  pas  que  la  grande  nation  ufe  de 
violence  , encore  moins  de  furprise  envers  les  nations 
amies. 

« Et  n’elt-ce  pas  d’abord  un  aéte  aulTi  extraordinaire 
» que  nouveau,  dit  notre  collègue  Goupil, de  voir  une 
» nation  dire  à des  nations  neutres  , amies  8c  alliées  : Je 
» vous  interdis  de  vous  pourvoir  chez  mon  ennemi  des 
» chofes  que  vous  pourriez  delîrer,  foit  pour  vos  be- 
» foins,  foit  pour  votre  commerce. 

?>  Mais  en  admettant  qu’elle  en  a eu  le  droit  il 
» faut  pour  que  cela  puiffe  légitimer  la  capture  faite  par 
» un  corfaire  français  d’un  navire  neutre,  ami  ou  allié, 
))  que  cette  interdiélion  leur  foit  connue  ; 8c  jufqu’à  ce 
» qu’ils  foient  réputés  en  avoir  eu  connoilfance  , elle  n’a 
» pu  reflreindre  leur  liberté  naturelle, 

» Ainfi  un.  corfaire  français  rencontrant  éit  pleine 
» mer  un  navire , le  28  nivôfe  de  l’an  6 , la  capture 
>)  auroit  été  regardée  dans  tous  les  tribunaux  français 
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» comme  un  ade  de  brigandage  dont  fauteur  a’  roit  étp 
)>  traité  comme  un  véritable  pirate  , & puni  comme 
» tel.  *> 

Il  eft  vrai  que  cette  morale  peut  bien  ne  pas  convenir 
aux  corfaires,  dont  on  fiipule  les  intérêts  avec  tant  de 
chaleur. 

Que  deviendront-ils  , nous  dit-on,  fi  la  réfolution  n’eft 
pas  adoptée  ? 

Que  deviendront  les  affaires  qui  ont  été  jugées  jufqu’à 
ce  jour , 8c  celles  à juger , dont  le  nombre  eft  conlidé- 
rable , & les  objets  de  la  plus  haute  importance? 

Comment  faire  reftituer  aux  uns  ce  qu’ils  ont  reçu  , 
8c  faire  payer  aux  autres  les  indemnités  qui  peuvent 
leur  être  dues  ? 

Citoyens  repréfentans , le  Confeil  des  Anciens  n’eft  pas 
un  tribunal  litigieux , où  de  pareilles  queftions  doivent 
être  agitées. 

Toutes  ces  chofes  font  abfolument  du  reffort  du  gou- 
vernement. 

Il  faut  à cet  égard  s’en  rapporter  à fa  juftice  8c  à fa 
loyauté. 

Mais  les  iégiflateurs  ne  doivent  porter  leurs  regards 
que  fur  le  maintien  des  lois,  8c  furie  relpect  du  aux 
traités  qui  nous  lient  avec  les  autres  puiffances. 

L’honneur  national  n’eft  point  un  vain  nom  ; il  tient 
à la  loyauté  des  rapports  de  peuple  à peuple. 

Le  cercle  des  prohibitions  une  fois  tracé  pour  les 
neutres,  on  ne-  peut  l’étendre  inopinément  , & moins 
encore  faifir  le  moment  où  leur  fécurké  nous  livre  leurs 
tréfors  , pour  s’en  emparer  comme  d’un  butin  conquis 
fur  l’ennemi;  ces  coups  demain  à leur  égard  dégrade- 
roient  le  caradere  8c  l’honneur  français. 

Et  pourtant  c’eft-là  ou  nous  "conduisent  les  fophifmes 
tant  de  fois  répétés  fur  l’exécution  fubite  de  la  loi  du 
29  nivôfe. 


On  demande  une  diftin&ion  entre  les  lois  civiles  Sc 
les  lois  politiques.  J’ai  répondu  à cette  objeâion  , qui 
n’efl . que  le  fruit  de  la  plus  furprenante  comme  de  la 
plus  danger eufe  équivoque. 

Lois  politiques  ou  autres  ne  font  obligatoires  que 
pour  l’avenir,  que  du  jour  où  elles  font  connues , du 
jour  où  il  a été  poffible  de  s’y  conformer. 

Or  ? le  29  nivofe , le  Corps  légiflatif  a arrêté  y « qu’à 
» l’avenir  les  marchandifes  provenant  de  l’Angleterre  ou 
» de  fes  poffefTions  feroient  confidérées  comme  propriété 
» ennemie , quelques  droits  qu’y  euffent  les  neutres.  » 

Yoilà  tout  ce  qui  a été  déclaré  le  29  nivofe. 

Une  telle  déclaration  n’étoit  pas  une  rupture  avec  nos 
alliés. 

C’étoit  un  avertljTement  qu’on  leur  donnoit  de  ne  pas 
tranfporter  fur  leurs  navires  des  marchandifes  anglaiiës. 

Mais  comment  a-t-on  voulu  qne  les  neutres  celfaffent 
de  charger  de  pareilles  marchandifes  néceffaires  aux  be- 
foins  de  leur  induilrie  & de  leur  commerce  ? fans  doute 
ce  ne  pouvoit  être  qu’après  qu’ils  auroient  été  inflruits 
de  cette  prohibition  nouvelle  & inattendue. 

Rencontrés  à une  heure  du  matin  le  29  nivofe  , ou 
même  le  3o  y avec  un  femblable  chargement , pouvoient- 
ils  être  en  faute  ?, 

Avoient-ils  déjà  intentionnellement  tranfgrefTé  la  dé- 
fenfe  ? * 

Noir  affurément , perforine  n’ofera  le  dire. 

Comment  donc  les  réputer  fubitement  ennemis  ? 

Ainji  le  veut , dit-on  , le  code  des  nations  ; cela  efi 
dans  l ordre  du  droit  terrible  de  la  guerre , 

Fermons , fermons  ce  code  abominable,  s’il  exifie , 
pour  ne  fuiyre  que  nos  lois,  fondées  fur  la  judice  8c  la 
loyauté. 
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Ne  nous  biffons  pas  égarer  par  la  plus  ardente  eu- 


les  neutres,  amis  & alliés,  c’eft  autre 
raTon  d’un  fait  particu 


^ Tout  roule  ici  fur  une  intolérable  confulion. 

Le  droit  terrible  de  la  guerre  autorife  tout  lur  1 en- 
nemi  ; nous  L’accordons, 

.Mais  contre 
cKofe. 

• Remarquez  donc  que  c’eft  à 

lier  d’un  fait  iuques-ià  licite  , & tout  d un  coup  in- 
terdit , que  vous  transfomez  fidivement,  & pour  certains 
effets  ce  neutre  en  ennemi . 

Et  vous  opérez  cette  métamorphofe  pendant  quil 

dort  fur  la  foi  des  traités.  , 

Et  vous  lui  imprimez  ce  caradère  hoftile , _ cette  qualité 
$ ennemi  par  une  loi  qu’il  ne  connoît  pas,  qu’il  ne  pouvoit 
connoître , qui  n’exiftoit  pas  lorfqu’il  a mis  en  mer , qu  il 
lui  étoit  par  conséquent  impoftibie  d’exécuter  , & qui 
dès  là  vous  préfente  tous  Les  caradcres  de  la  plus  mon!- 
trueufe  rétroadivité  ? 

Voilà  néanmoins  ce  que  vous  propofe  la  reiolution. 

Sa  feule  ledure  doit  la  faire  rejeter. 

Notre  collègue  Lauffat  dit  que  fon  confidérant  elt  lo-, 
phiftique , c’eft-à-dire  trompeur . _ 

Mais  i’enfemble  de  la  réfolution  réunit  tous  les  vices. 

Sa  tournure,  fon  obfcurité,  les  expreftions,  tous  les 
moyens  captieux  fur  lefquels  les  coriàires  avoient  etibli 
& continuent  d’établir  leur  fyficme  , femblent  y ctre 

réunis.  \ , . ' v -, 

Une  réfolution  doit-elle  rien  changer  a 1 efpriÆ  ce  a la 

lettre  de  la  loi  à laquelle  elle  eft  relative  ? 

Doit-elle  lui  donner  un  feus  qu’elle  n’a  pas  t 
Doit-elle  lui  faire  dire  ce  qu’elle  n’a  pas  dit  t 
Doit-elle  parler  de  ce  qui  n’v  eft  pas  exprimé? 
Doit-elle  lui  prêter  des  expreftions  qui  ne  s’y  rencon- 
trent pas  ? 
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Et  quand  toutes  ces  chofes  la  caraàériferit  de  la  manière 
îa  plus  frappante , peut-elle  être  adoptée  par  le  Confeil  des 
Anciens  ? 

C’efi  ce  qu’il  n’a  jamais  fait. 

bien  ! jetez  un  coup-d’œil  fur  la  réfolution,  & vous 
allez  reconnoitre  tous  ces  vices  qui  ont  été  judicieufement 
remarqués  par  un  de  nos  collègues  des  Cinq.  Cents  (1). 

Et  d’abord  le  titre  de  la  loi  du  29  nivelé  eit  celui-ci  : 

Loi  relative  aux  navires  chargés  de  marchandises 
anglaises. 

On  fubfiitue  à ce  titre  Jimple  & précis  une  paraphrafe 
louche , qu'en  V étudiant  bien  , on  reconnoît  ne  s y rapporter 
en  aucune  manière . 

Voici  cette  paraphrafe  : 

Confidérant  qu’il  cfl  inftant  de  ne  laiffer  aucun  prétexte 
de  retarder  F époque  où  la  loi  du  29  nivofe  an  6,  exprimant 

figues  & caractères  auxquels  on  doit  reconnaître  l'en- 
nemi & les  navires  chargés  de  marchandées  déclarées 
fiaifijfiables  par  la  loi  du.  10  brumaire  an  b , a dû  être 
exécutée 9 déclare  qu’il  y a urgence. 

Vous  voyez  qu’on  préfente  la  loi  comme  exprimant 
ht  s figues  & caractères  auxquels  on  doit  reconnaître  V en- 
nemi ? pendant  quelle  n'en  exprime  aucun . 

Elle  fubfiitue  le  mot  générique  è±  ennemi,  & les  ex- 
preifions  vagues  & indéterminées  de. marchandées  déclarées 
fai  f fiables  9 à la  dénomination  précifie  de  marchandâtes 
anglaifes  qu  emploie  la  loi  du  29  nivofie . 

Quand  cette  loi  n'a  que  les  Anglais  en  vue ? quand  elle 
ne  parle  que  des  marchandées  anglaifes  ; pourquoi  la 
préfenter  comme  exprimant  les  fignes  & caractères  aux- 
quels on  doit  reconnoître  V ennemi? 


<1)  Labraufte  que  je  copie. 
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Pourquoi  ce  mot  générique  d 5 ennemi  quand  la  loi  dont 
s’agit  n’a  trait  qu’aux  marchandifes  anglaijès  ? 

La  loi  du  29  nivoje  ne  définit  rien . 

Elle  n exprime  aucun  figne , aucun  caractère • 

On  lui  fait  dire  ce  qu’elle  11’a  pas  dit. 

Enfin  la  rélolution  commente  9 amplifie  , dénature  la 
loi  dont  elle  auroit  Amplement  dû  rappeler  le  titre. 

Mais  on  lui  fubflitue  quelque  chofe  de  bien  pi  us  grave 
encore  8c  qui  peut  entraîner  ies  plus  funefbs  réfultats. 

Ce  font  les  mots  repréfailles  contre  Vennemi  qui  fe 
trouvent  dans  le  texte  :e  la  refolution  et  que  l’on  prête 
à la  loi  du  29  nivofe  ? qui  n’en  parle  nullement. 

C’efl  précifëment  fur  ces  mots  qu’on  a échafaudé  le 
dangereux  fyflême  qu’on  foutient  aujourd’hui. 

C’efl:  par  ces  mots  qu’on  cherche  à faire  difparoître 
la  rétroactivité. 

La  loi  du  J29  nivofe  n’efl  relative  qu’aux  marchandi- 
fes anglai  fes. 

Elle  ne  dit  rien  des  repréfaïlles . 

On  lui  prête  gratuitement  cette  qualification. 

Et  remarquez  encore  qu’on  n’applique  pas  ici  ce  mot 
repréfaill  s à notre  ennemi  capital. 

Il  s’applique  y il  embraffe  ? il  enveloppe  toutes  les 
puiffances  commercantes  ? neutres  ? amies  8c  alliées. 

Le  mot  n’en  déGgne  aucune. 

Il  n’en  connoît , il  n’en  excepte  aucune. 

Il  les  frappe  toutes  indiflinétement  du  fléau  de  la 
guerre. 

Ainfl  , lorfque  d’un  côté  le  gouvernement  s’efforce  ^ 
par  tous  les  moyens  poflibles,  de  relferer  les  nœuds  de  nos 
traités  d’amitié  ? d’alliance  8c  de  commerce  ; de  l’autre  9 
on  cherche  à y donner  atteinte  5à  ies  difloudre  à les  anéantir? 

Le  fouffrirez-vous?  citoyens  légiflateurs  ? non,  Vous 
Sejeterez  avec  indignation  un  pareil  fyftême. 


\ 
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Les  Anglais  ne  pourroiem  nous  prêcher  une  morale 
plus  perfide  , pour  opérer  notre  deftruâion. 

Que  manque-t-il  au  bonheur  de  la  République  fran- 
çaife  ? la  paix.  Quoi  ! c’eft  d’elle  que  vous  attendez  la 
félicité  de  trente-deux  millions  d’ames,  à qui  vous  donnez 
desjois  : & Ton  vous  prêche  la  guerre  ! Ah  ! citoyens 
légiflateurs , le  lang  n’a  que  trop  long-temps  coulé  , peut- 
être  coule-t-il  encore.  Si  i’agreffion  aune  puiflance  trom- 
pée par  notre  implacable  ennemi  nous  force  malgré 
nous  d’en  venir  à cette  cruelle  & terrible  extrémité,  du 
moins  {oyons  toujours  juiles  envers  les  neutres  , & con- 
férions nos  alliés  & nos  amis. 

D’après  toutes  ces  confédérations , la  majorité  de  votre 
commiffion  perfifte  à p enfer  que  le  Confeil  des  Anciens 
ne  peut  adopter. 


Nota . La  rcfolution  a etc  rejetée. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Ventofe  an  7. 


